
874 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 20 mars 2019, 151e année, no 12 Partie 2

que cette juge de paix magistrat ait compétence sur tout 
le territoire du Québec, quel que soit le lieu où elle peut 
être assignée à exercer ses fonctions par la juge en chef de 
la Cour du Québec;

que cette nomination entre en vigueur le 28 février 
2019.

Le greffier du Conseil exécutif,
YVes ouellet

70146

Gouvernement du Québec

Décret 167-2019, 27 février 2019
ConCernant l’exercice de fonctions judiciaires par 
un juge à la retraite de la Cour du Québec

attendu qu’en vertu de l’article 93 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le gouvernement 
peut, à la demande du juge en chef, pour le temps qu’il 
détermine et s’il l’estime conforme aux intérêts de la jus-
tice, autoriser un juge à la retraite à exercer les fonctions 
judiciaires que le juge en chef lui assigne;

attendu que le juge Denis Saulnier prendra sa retraite 
le 1er mars 2019;

attendu que la juge en chef a demandé que ce juge soit 
autorisé à exercer des fonctions judiciaires conformément  
à l’article 93 de la Loi sur les tribunaux judiciaires;

attendu qu’il est conforme aux intérêts de la justice 
d’autoriser la personne ci-dessus mentionnée à exercer 
des fonctions judiciaires à compter du 1er mars 2019, et ce, 
jusqu’au 31 mai 2019;

il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice :

qu’en vertu de l’article 93 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires (chapitre T-16), monsieur Denis Saulnier, juge 
retraité de la Cour du Québec, soit autorisé, à compter du 
1er mars 2019, et ce, jusqu’au 31 mai 2019, à exercer les 
fonctions judiciaires que lui assignera la juge en chef de la 
Cour du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
YVes ouellet

70147

Gouvernement du Québec

Décret 168-2019, 27 février 2019
ConCernant la composition et le mandat de la 
délégation officielle du Québec à la 37e session de la 
Conférence des ministres de la Jeunesse et des Sports 
de la Francophonie qui se tiendra du 14 au 16 mars 2019

attendu que la 37e session de la Conférence des 
ministres de la Jeunesse et des Sports de la Francophonie 
se tiendra à Marrakech (Maroc), du 14 au 16 mars 2019;

attendu que le premier alinéa de l’article 34 de la 
Loi sur le ministère des Relations internationales (cha-
pitre M-25.1.1) prévoit que toute délégation officielle du 
Québec à une conférence ou réunion internationale est 
constituée et mandatée par le gouvernement;

il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie, du ministre de l’Éducation et de l’Enseigne-
ment supérieur et de la ministre déléguée à l’Éducation :

que l’adjoint parlementaire du premier ministre 
pour le volet jeunesse, monsieur Samuel Poulin, dirige 
la délégation officielle du Québec à la 37e session de la 
Conférence des ministres de la Jeunesse et des Sports 
de la Francophonie qui se tiendra du 14 au 16 mars 2019;

que la délégation officielle du Québec soit composée, 
outre l’adjoint parlementaire du premier ministre pour le 
volet jeunesse, de :

— madame Alice Bergeron, conseillère politique, 
Cabinet du premier ministre;

— monsieur François Cloutier, conseiller stratégique 
en loisir, ministère de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur;

— madame Anne-Marie Savard, conseillère en affaires 
internationales, ministère des Relations internationales et 
de la Francophonie;

— madame Marie-France Boudreault, analyste-conseil, 
secrétariat à la jeunesse, ministère du Conseil exécutif

que la délégation officielle du Québec à la 37e ses-
sion de la Conférence des ministres de la Jeunesse et des 
Sports de la Francophonie soit mandatée pour exposer 
les positions du gouvernement du Québec et ait pleins 
pouvoirs pour faire valoir les intérêts de ce gouverne-
ment, conformément à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
YVes ouellet

70148
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